Contrat de Chaleur Renouvelable 

DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION POUR UN INVESTISSEMENT

Volet Administratif 
A. Engagements

☐ Je m’engage en cochant la case ci-jointe, je soussigné(e) : 

Nom : ……………………………………………………… 
Prénom : ……………………………………………………… 
Fonction : ……………………………………………………… 

Agissant en qualité de : ☐ représentant légal ou ☐ représentant dûment mandaté 

De (nom, raison sociale et sigle) : ………………………………………………..

· 	Être régulièrement déclaré ;

· Être en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ;

· Avoir mis en place et respecter dans ma structure toutes les mesures destinées à prévenir la corruption, la fraude, les pratiques anticoncurrentielles ainsi que les mesures de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme le cas échéant ;

· Ne pas encourir de procédure collective (de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires) ;

· Être en règle au regard de mes obligations en matière de mise en place d’un plan de mobilité (dans le périmètre d’un plan de déplacements urbains, pour les entreprises regroupant au moins 100 travailleurs sur un même site) ; 

· Que l’opération pour laquelle je sollicite une aide financière n’avait pas commencé ou donné lieu à des engagements fermes (sous quelle que forme que ce soit : marché signé, commande signée, devis accepté…) à la réception de ma lettre d’intention par le SDES ;

· Exactes et sincères les informations fournies dans le présent dossier.
 
J’ai bien noté que ce dossier ne sera examiné que si tous les documents et renseignements demandés y sont joints.
 
Fait, le ……………………………… à ……………………………………………………………… 

Signature :

B. Identification du demandeur 


Numéro de SIRET : ……………………………………… 
Numéro de SIREN : ………………………………………

Taille de la structure : 

Pour les collectivités : cocher en fonction de l’effectif du/des service(s) concerné(s) par le projet et du budget affectés à l’opération. 

☐ Petite < 50 salariés et (C.A annuel ou total du bilan annuel ≤ 10 M€)
☐ Moyenne < 250 salariés et (C.A annuel ≤ 50 M€ ou total du bilan annuel ≤ 43 M€)
☐ Grande

Au sens de la réglementation communautaire, vous êtes une : 

☐ Structure liée
☐ Structure partenaire
☐ Structure autonome

Si concerné : 

Pour les groupements d’intérêt public (GIP), date de publication du Journal officiel de l’approbation de la convention constitutive : ………………………………….. 
Pour les associations, date de déclaration de création : …………………………………..



C. Coordonnées du demandeur

Représentant légal ou dûment représenté 

Nom …………………………………………… Prénom ……………………………………………. 
Fonction ………………………………………………………………………………………………... 
Adresse …………………………………………………………………………………………………. 
CP …………………………………………… Ville/Pays ……………………………………………. 
Téléphone …………………………………………. Courriel ………………………………………… 

Personne chargée du suivi technique de l’opération, si différente du représentant légal 

Nom …………………………………………… Prénom ……………………………………………. 
Fonction ………………………………………………………………………………………………... 
Adresse …………………………………………………………………………………………………. 
CP …………………………………………… Ville/Pays ……………………………………………. 
Téléphone …………………………………………. Portable ……………………………………….. 
Courriel …………………………………………………………………………………………………. 

Personne chargée du suivi administratif et financier, si différente des précédentes 

Nom …………………………………………… Prénom ……………………………………………. 
Fonction ………………………………………………………………………………………………... 
Adresse …………………………………………………………………………………………………. 
CP …………………………………………… Ville/Pays ……………………………………………. 
Téléphone …………………………………………. Courriel ………………………………………… 

Les données collectées via ce formulaire font l’objet d’un traitement par le SDES pour permettre le traitement de votre demande de subvention et le cas échéant le suivi de votre dossier.
La base légale du traitement est l’exécution d’un contrat (Contrat de Chaleur Renouvelable). Les données collectées seront communiquées aux seuls destinataires suivants : personnels du SDES habilités. Les données sont conservées pendant 24 mois à compter du dernier échange entre le SDES et votre structure. Vous pouvez accéder aux données vous concernant, les rectifier, demander leur effacement ou exercer votre droit à la limitation du traitement de vos données. Consultez le site cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits. Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter le service chargé de l’exercice de ces droits : sdes@sdes73.com ou au 04 79 26 42 10. Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL.


CONSENTEMENT A L’UTILISATION DES DONNEES PERSONNELLES 

☐ J’accepte en cochant la case ci-contre, que les données personnelles des membres de ma structure soient traitées par le SDES conformément aux présentes informations portées à ma connaissance. 

Je m’engage à informer et à recueillir auprès de chaque membre de mon personnel concerné son consentement.  


Volet Financier

Pour cette opération, vous êtes : 

☐ Assujetti à la TVA : vous récupérez la TVA sur cette opération
☐ Non assujetti à la TVA : vous ne récupérez pas la TVA sur cette opération
☐ Assujetti partiellement à la TVA ou soumis au régime du FCTVA : vous récupérez partiellement la TVA sur cette opération à hauteur de ………%


A. Plan de financement

Quels sont les objectifs du "plan de financement" ?

Ce plan de financement a pour but d'informer le SDES des sources de financement pour votre projet. Ces informations seront utilisées pour identifier notamment les éventuels cumuls d'aides publiques ainsi que toute information qui nous demanderait de revenir vers vous pour recueillir des informations complémentaires. 
 
Nous vous demandons également de préciser si ces sources de financement sont acquises ou non. 

	
	
	Financement escompté
	Financement obtenu
	TOTAL

	Type
	Mode de financement
	Montant (en € HTR)
	Montant (en € HTR)
	Montant (en € HTR)

	
Autofinancement
	Fonds propres
	
	
	

	
	Emprunt
	
	
	

	
	Crédit-Bail
	
	
	

	
	Autres (précisez)
	
	
	

	

Aides publiques
	CCR SDES
	
	
	

	
	ETAT
	
	
	

	
	Région
	
	
	

	
	FEDER
	
	
	

	
	Autres (précisez)
	
	
	

	Aides privées
	Précisez
	
	
	

	TOTAL
	
	
	





Volet Technique

Quand un cahier des charges ADEME existe, les prestations doivent le respecter (Cahier des charges - La librairie ADEME).

A. Description de l’opération

	

Description du projet
	………………………………………………….
………………………………………………….
………………………………………………….
………………………………………………….
………………………………………………….
………………………………………………….

	Filière Energie renouvelable choisie
	………………………………………………….

	Production EnR [MWh] prévue
	………………………………………………….

	Mètre linéaire de réseau [ml] – si concerné
	………………………………………………….





Cahier des charges
Existence d’un cahier des charges-type de l’ADEME : ☐ oui ☐ non 

		Si non : 
[image: Une image contenant texte

Description générée automatiquement]


[image: Une image contenant logo

Description générée automatiquement][image: Une image contenant texte

Description générée automatiquement]

Formulaire de demande de subvention Investissement

Nom de ce cahier des charges : ……………………………………………………………………
[image: Une image contenant texte

Description générée automatiquement]
2
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Description générée automatiquement]p. 1
[image: Une image contenant texte, clipart, vaisselle

Description générée automatiquement]
B. Engagements liés au choix du prestataire

Les points suivants sont à laisser en l’état par le porteur de projet car il s’agit d’un engagement de sa part pour pouvoir bénéficier des aides du SDES. 

☐ En cochant cette case, je m’engage à recourir à un prestataire qui agit en toute intégrité et indépendance de jugement :

· Avec lequel je n’ai aucun lien capitalistique ou fonctionnel ou sur lequel je n’exerce aucune influence dominante dans la prise de décision, directement ou par personne physique interposée ;

Dans le cas contraire, indiquer ci-dessous les compétences, qualifications, disponibilités du prestataire nécessaires à la réalisation de l’étude justifiant la non-application de cette exigence d’indépendance.
………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………




C. Pièces techniques et administratives 

· Eléments administratifs

☐ Exemplaire original du formulaire de demande d’aide complété et signé – présent document 

☐ Délibération ou décision de validation signée de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement prévisionnel 

☐ Acte de délégation de signature au représentant légal ou dûment mandaté

☐ Relevé d’identité bancaire (RIB) aux normes SEPA : BIC/IBAN 

☐ Pour les groupements d'intérêt public (gip) : 

· Décision et délibération signée de l’organe compétent sollicitant l’aide 
· Copie de la publication de la décision d’approbation de la convention constitutive (GIP) 
· Convention constitutive et liste des membres du CA 

☐ Et, le cas échéant : 

· Projet de contrat si financement par crédit-bail et indication de la valeur marchande du matériel concerné 
· Contrat de délégation de service public (DSP) ou Contrat de Partenariat Public-Privé (PPP) 

N.B. : Le SDES à la demande de l’ADEME, se réserve le droit de solliciter des pièces administratives complémentaires en cours d’instruction du dossier.


· Eléments techniques
☐ Fiche projet ADEME dûment complétée, suivant la filière EnR du projet 

☐ Pièces techniques justificatives du tableau ci-dessous, suivant la filière EnR du projet 

· CB : Chaufferie bois (avec ou sans réseau de chaleur) 
· ST : Solaire thermique 
· GE : Géothermie 
· RC : Réseau de chaleur


	N°
	Pièce technique
	CB
	ST
	GE
	RC

	1
	Bâtiment neuf : justificatif des performances thermiques des bâtiments 

Bâtiment rénové : justificatif de la prise en compte du dispositif Eco-Energie tertiaire pour tous les bâtiments concernés et bilan thermique des bâtiments existants

	X
	X
	X
	X

	2
	Plan d’implantation du projet

	X
	X
	X
	X

	3
	Schéma de principe hydraulique complet de l’installation

	X
	X
	X
	X

	4
	Etude de conception ou de faisabilité de la solution d’énergie renouvelable

	X
	X
	X
	X

	5
	Schéma d’instrumentation et plan de comptage

	X
	X
	X
	X

	6
	Documentation technique de l’installation prévue avec PV de certification

	X
	X
	X
	X

	7
	Schéma d’implantation de l’installation :
· CB : chaufferie bois et silo de stockage sur le site 
· ST : panneaux solaires 
· GE : forages sur sondes ou des puits (production et réinjection) avec mention des sens d’écoulement

	X
	X
	X
	X

	8
	Justificatifs de qualification (RGE / OPQIBI 20.12, 20.08) des intervenants (bureaux d’études, installateurs, …)

	X
	
	
	

	9
	Justificatifs de qualification (RGE / OPQIBI 20.14, 20.10) des intervenants (bureaux d’études, installateurs, …)

	
	X
	
	

	10
	Etude de faisabilité sous-sol avec le rapport de TRT et de géomodélisation si la longueur cumulée des sondes ou pieux équipés est supérieure à 1000 ml

	
	
	X
	

	11
	Justificatifs de qualification (RGE / OPQIBI 20.13, 10.07) des intervenants (bureaux d’études, foreurs, installateurs, …)

	
	
	X
	

	12
	Pour les PAC sur géostructures énergétiques, étude géotechnique intégrant les effets thermiques de la géothermie sur les géostructures et le sol ainsi que l’avis technique (ou ATex chantier) pour les pieux énergétiques

	
	
	X
	

	13
	Pour les PAC sur nappe, le dossier de demande de garantie recherche AQUAPAC si celui-ci a été déposé auprès de la SAF Environnement

	
	
	X
	

	14
	Etude de faisabilité ou schéma directeur conforme aux guides 

Les projets de création : « Guide de création d’un réseau de chaleur- Eléments clefs pour le maitre d’ouvrage » ADEME/AMORCE. 
Les projets d’extension : « le Schéma directeur (de moins de 5 ans) du réseau de chaleur existant – Guide de réalisation » ADEME/AMORCE. 

	
	
	
	X

	15
	Un courrier d’engagement du porteur de projet comprenant : 
· L’attestation d’engagement de réponse à l’enquête de branche annuelle SNCU sur les réseaux de chaleur : cette attestation comprendra les coordonnées complètes du contact en charge de la réponse à l’enquête de branche 
· - L’Attestation de vérification de l'encadrement Européen sur les réseaux de distribution
	
	
	
	X





D. Engagements liés à la communication pris par le porteur de projet 

Les points suivants sont à laisser en l’état par le porteur de projet car il s’agit d’un engagement de sa part pour pouvoir bénéficier des aides du SDES.

Le bénéficiaire s’engage à mentionner dans tous les supports de communication l’ADEME et le SDES comme partenaires en apposant sur chaque support de communication produit, le logo de l'ADEME et du SDES ou la mention « opération réalisée avec le soutien financier de l'ADEME et du SDES ».


ANNEXE 
DÉFINITION COMMUNAUTAIRE DES ENTREPRISES – 
CRITÈRE D’AUTONOMIE

Définition communautaire entreprises (résumé) 

Au sens de la réglementation communautaire, est considérée comme une entreprise toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique. La classification des entreprises présentée ci-dessous est une synthèse. 
Pour plus d’informations, se reporter au site de la Commission européenne et au « Guide de l’utilisateur pour la définition des PME »[footnoteRef:1].  [1:  Voir le « Guide de l’utilisateur pour la définition des PME » disponible sur le site de la Commission européenne (https://publications.europa.eu/s/iOLS) et les définitions de critère d’autonomie de la PME  ] 

 
	Catégorie de PME 
	Effectifs 
	ET 
	Chiffre d’affaires 
	ou 

	Total du Bilan 

	Petite Entreprise 
	<50 
	
	≤ 10 millions € 
	
	
	≤ 10 millions € 

	Entreprise Moyenne 
	< 250 
	
	≤ 50 millions € 
	
	
	≤ 43 millions € 


 
Le critère d’ « autonomie » de la PME : 
Afin de mieux appréhender la réalité économique des PME et d'exclure de cette qualification les groupes d'entreprises dont le pouvoir économique excéderait celui d'une PME, il convient de distinguer les différents types d'entreprises : 

·  Les entreprises autonomes : toute entreprise qui n'est pas qualifiée comme entreprise partenaire ou comme entreprise liée. 

· Les entreprises partenaires : sont entreprises partenaires des entreprises dont l’une (entreprise amont) détient, seule ou avec une entreprise liée, 25 % ou plus du capital ou des droits de vote de l’autre (entreprise aval). 


Une entreprise ne peut PAS être considérée comme une PME si 25 % ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés par un ou des organismes publics ou collectivités publiques. Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome en présence de certaines catégories d'investisseurs, (par ex. sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, universités, investisseurs institutionnels y compris fonds de développement régional, autorités locales autonomes (< 5 000 habitants et budget < 10 M€).
 
·  Les entreprises liées : sont des entreprises dont l’une est en position de contrôle de l’autre (actionnariat majoritaire, influence dominante sur l’administration ou la direction, accord particulier…). 
 
Afin de renforcer les mesures d'incitation pour l'investissement en fonds propres dans des PME, une présomption d’absence d'influence dominante sur l'entreprise considérée a été introduite.
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